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Environnement, économie, éthique : Qu’est-ce qu’un ‘‘bon projet’’ ? par Michel Badré, président de l’Autorité environnementale du Conseil général de l’environnement et du développement durable  de 2009 à 2014, p.19-29 Etudes septembre 2015
[p.19] : Des conflits récents invitent à s’interroger (..). Les critères ne relèvent pas seulement de l’économie ou de l’écologie, mais aussi de l’éthique et de la philosophie (..). Projets du barrage de Sivens ou de l’aéroport de Notre-Dame-des-Landes (..). Réflexions (..) issues de l’examen de 400 projets (..). [p.20] Le droit français (..) définit (..) le cadre (..) permettant de considérer un projet comme assez bon pour (..) une dérogation au droit (..) de la propriété individuelle (..). Il y a plus de deux siècles (..) la notion d’utilité publique (..) a été précisée (..). La jurisprudence (..) a (..) élaboré une ‘‘théorie du bilan’’ (..) conduisant à comparer tous les avantages et (..) inconvénients (..) pour la collectivité (..). Prise en compte (..) des enjeux environnementaux : risques naturels ou technologiques, pollutions et nuisances (..), eau, biodiversité, paysage, etc. [p.21] Après plusieurs étapes (..) : évaluation environnementale (..), contre-expertise rendue publique (..), concertation avec le public. (..) La méthode historique, mise au point depuis 150 ans, est (..) issue de la théorie utilitariste de Jeremy Bentham et John Stuart Mill (..) : un projet (..) est d’autant meilleur qu’il favorise le bien-être des populations (..). C’est ce principe qui a conduit l’ingénieur Jules Dupuit, précurseur dès le milieu du XIXe siècle d’une école ‘‘d’ingénieurs économistes’’ (..) en France jusqu’à notre (..) prix Nobel d’économie Jean Tirole, à poser les bases d’une (..) ‘‘évaluation socioéconomique’’ des projets (..). La méthode conduit (..) à assimiler le bien-être de la population à la richesse monétaire (..) par le calcul d’une ‘‘valeur actualisée nette’’ du projet (..). Pour tenir compte (..) des impacts positifs ou négatifs (..) on y ajoute (..) une évaluation monétarisée (..) : (gains [p.22] ou pertes de temps pour les usagers, effets des pollutions et nuisances, amélioration ou dégradation de la sécurité, émissions de gaz à effet de serre, etc. (..). Cette méthode ramène une question éthique (..) ouverte (‘‘qu’est-ce qu’un bon projet ?’’) (..) Elle pose (..) quelques questions (..). Poids (..) des valeurs tutélaires (..). Première question (..) taux d’actualisation des coûts et bénéfices futurs (..). Qualité de vie de nos successeurs ou descendants dans 30 ou 50 ans par rapport à la nôtre (..), enjeux environnementaux de long terme (..). Lord Nicholas Stern, économiste britannique chargé (..) d’une expertise  économique  sur les conséquences du changement climatique (..), estimait justifié (..) un raisonnement moral d’équité intergénérationnelle. La seconde question porte sur les valeurs tutélaires (..), le temps gagné ou perdu, les émissions de gaz à effet de serre (..)[p.23] Leur poids (..) dépend (..) des experts (..), au sens (..) du mot (« falsifiable » aurait dit Karl Popper) (..). D’autres objections touchent à la représentation du bien-être (..). Les mêmes raisons (..) ont conduit à remettre en cause le (..) PIB [=produit intérieur brut] : la formule utilisée par Patrick Viveret (..) ‘‘tout ce qui compte vraiment pour nous n’a pas de prix’’ les résume (..). Des enjeux de biodiversité (..) renvoient au regard de l’homme sur la nature (..). L’absence (..) de critères sociaux (..) d’accentuation ou de réduction des risques d’exclusion et des inégalités sociales (..) dans les évaluations environnementales conduit à en faire des sujets ‘‘orphelins’’, livrés à un processus de décision aléatoire (..) sur des enjeux pourtant essentiels. (..)[p.24] Equité sociale (..) libertés de base égales pour tous, égalité des chances (..), maximiser le bien-être des plus défavorisés (..)[p.25] Regard de la société sur le progrès (..) technique (..). Philosophes (..) Yvan Illich, André Gorz (..) Jacques Ellul (..), le principe responsabilité de Hans Jonas en 1979, et la société du risque d’Ulrich Beck en 1986 (..). Catastrophes de Bhopal et Tchernobyl (..)[p.26] Les réflexions de Descartes, Rousseau, Thoreau, (..) Lévi-Strauss et Descola sur la relation de l’homme à la nature (..). Il y a plus de 100 ans (..) le barrage O’Shaugnessy dans les Montagnes Rocheuses californiennes, destiné à (..) l’alimentation en eau de San Francisco, a (..) été autorisé en 1913 (..). Ce conflit (..) a conduit à caractériser deux tendances (..) dans la mouvance  (..) du ‘‘développement durable’’ : (..) les ‘‘préservationnistes’’ (..) opposés au barrage (..). A l’inverse les ‘‘conservationnistes’’ (..) défendaient l’idée que la conservation de la nature devait être conduite en assurant la possibilité pour l’homme de bénéficier dès le présent [p.27] des services nécessaires à sa qualité de vie (..). Aldo Leopold, forestier américain de la 1ère moitié du XXe  siècle, est un des fondateurs de la réflexion écologique (..), reprise (..) par John Baird Callicott aux Etats-Unis ou Catherine et Raphaël Larrère en France (..)[p.28] La réflexion éthique  (..) ne s’interdit (..) ni l’appréciation qualitative non normée, ni un soupçon de bricolage conceptuel (..). L’impératif catégorique vise (..) la rigueur du comportement (l’ingénieur dirait ‘‘la qualité du processus’’), avant de regarder la valeur du résultat (l’ingénieur dirait : ‘‘le niveau de performance atteint’’ (..). Grande rigueur en matière de légitimité à agir et à s’exprimer de chacun des acteurs (..) : l’expert (..), le citoyen (..) et le politique (..). La tentation est (..) grande pour chacun, de sortir de son domaine (..). Faire valoir son point de vue initial (..) ou au contraire de se défausser de sa responsabilité sans l’assumer (..). Des blocages de la concertation sur de grands projets correspondent à de telles situations de ‘‘hors-jeu’’ de l’un des acteurs (..). Le politique a cherché à omettre ou à orienter des avis d’experts (..). L’expert a prétendu parler au nom du public ou [p.29] dicter au politique son point de vue supposé seul rationnel (..). Une partie du public a refusé au politique d’exercer sa capacité d’arbitrage entre intérêts locaux  et globaux divergents (..). L’éthique exige (..) de rester modeste et d’accepter la complexité des analyses et des solutions… 
